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	URGENT ACTION
	
	UA 111/23

	Un défenseur des droits humains victime de disparition forcée

	BURKINA FASO


Le 1er décembre, Daouda Diallo, secrétaire général du Collectif Contre l’Impunité et la Stigmatisation des Communautés (CISC), a été enlevé par des membres des forces de sécurité en civil, alors qu’il renouvelait son passeport au bureau des passeports à Ouagadougou, capitale du Burkina Faso. Il a été emmené dans un lieu tenu secret. Trois jours plus tard, une photo sur laquelle il portait un uniforme militaire et était armé a circulé sur les réseaux sociaux. Début novembre, Daouda Diallo, ainsi que plusieurs personnalités de la société civile et des médias, dont des militant·e·s, des journalistes et des syndicalistes, a été enrôlé par le gouvernement. Les autorités nationales s’appuient sur un décret d’avril 2023 sur la mobilisation générale pour combattre les groupes armés pour sanctionner et réduire au silence les membres de la société civile et les défenseur·e·s des droits humains qui critiquent publiquement le gouvernement. Elles doivent cesser de procéder à des disparitions forcées, libérer immédiatement Daouda Diallo s’il est encore en détention, mettre fin à la conscription ciblée pour réprimer les détracteurs et permettre à tous de contester les ordres de conscription devant les autorités judiciaires indépendantes.
COMPLÉMENT D’INFORMATION
Daouda Diallo est le secrétaire général du Collectif Contre l’Impunité et la Stigmatisation des Communautés (CISC). Le CISC a été fondé au lendemain des homicides de Yirgou perpétrés en janvier 2019 : au moins 43 personnes ont été tuées lors des attaques menées par un groupe armé d’«autodéfense» appelé koglweogo, qui agit souvent aux côtés de l’armée du pays. Ces homicides ont déclenché une crise humanitaire au Burkina Faso, poussant des milliers de survivants à se réfugier à Barsalogho et à Kaya en quête de protection. Le CISC est d’abord né comme un groupe informel pour répondre aux besoins des victimes et se mobiliser en faveur de la justice, avant de devenir plus établi.
En 2022, Daouda Diallo s’est vu décerner le prix Martin Ennals pour les défenseurs des droits de l’Homme.
En avril 2023, le gouvernement a promulgué un décret «portant sur la mobilisation générale et la mise en garde» qui confère aux autorités «le droit de requérir les personnes, les biens et les services ; le droit de soumettre à contrôle et à répartition les ressources au ravitaillement et, à cet effet, d’imposer aux personnes physiques ou aux personnes morales en leurs biens, les sujétions indispensables ; le droit d’appel à l’emploi de défense, à titre individuel ou collectif». Tous les Burkinabès âgés de 18 ans et plus peuvent désormais être enrôlés s’ils sont jugés physiquement aptes et si les autorités compétentes en formulent le besoin.
Le décret portant sur la mobilisation générale et la mise en garde est utilisé pour réprimer et réduire au silence les défenseur·e·s des droits humains et les journalistes et autres militant·e·s de la société civile, malgré les dispositions prises en matière de contestation prévue lorsque les biens et services sont réquisitionnés ou quand les personnes sont mobilisées pour le service militaire (article 13).
Cette méthode répressive à l’encontre des détracteurs a déjà soulevé de vives préoccupations avant l’adoption du décret, concernant l’enrôlement forcé au sein des Volontaires pour la défense de la patrie (VDP), un groupe armé d’autodéfense au Burkina Faso mis sur pied par le gouvernement pour combattre les groupes armés.
Un mois seulement avant sa promulgation, Boukaré Ouedraogo, président d’Appel de Kaya, une organisation de la société civile, a été enrôlé de force par l’armée en tant que Volontaires pour la défense de la patrie (VDP), malgré ses problèmes de vue. Une semaine avant, il avait critiqué le gouvernement au sujet de l’absence d’eau potable à Kaya, une ville du Burkina Faso, et pour sa réponse inadéquate à la situation en matière de sécurité. Dans un discours prononcé lors d’une visite à Kaya en mars 2023, le président Ibrahim Traoré a évoqué la situation de Boukaré Ouedraogo, l’a accusé d’avoir divulgué «un point névralgique» dont l’attaque avait fait des victimes au sein de l’armée, et a par la même occasion menacé tous les membres des organisations de la société civile d’enrôlement forcé dans les VDP en cas de communication publique considérée comme critique par les autorités.
En septembre 2023, Arouna Louré, anesthésiste et ancien membre du Conseil national de transition (organe législatif intérimaire établi conformément à la Charte de la transition), a lui aussi été enrôlé pour un mois et écarté de l’hôpital où il travaillait pour être déployé. Quelques jours plus tard, des photos d’Arouna Louré avec le crâne rasé et en uniforme militaire ont été publiées sur les réseaux sociaux ; déployer des civil·e·s sans leur consentement et prendre des photos d’eux pour les diffuser sur les réseaux sociaux est la même méthode que celle utilisée dans l’affaire Boukaré Ouedraogo, filmé dans une vidéo glorifiant le régime militaire.
PASSEZ À L’ACTION
1. Envoyez un appel courtois en utilisant vos propres mots ou en vous inspirant du modèle de lettre à la page 2.
1. Merci d'agir dans les plus brefs délais, avant le 2 février 2024.
1. Langue(s) préférée(s): français. Vous pouvez également écrire dans votre propre langue.
1. INFO ENVOIS PAR POSTE: L’envoi de lettres est possible dans presque tous les pays. Veuillez vous renseigner auprès de la Poste si des lettres sont actuellement envoyées 
au pays de destination. Faute de quoi, envoyez-la par e-mail, fax ou les médias sociaux (si disponibles) et/ou via l'ambassade avec la demande de transmission. Merci beaucoup !
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	Ibrahim Traoré
Président du Burkina Faso
03 BP 7027 Ouagadougou 03
Burkina Faso
E-mail: compaore415@hotmail.com

Cible supplémentaire:
M. Edasso Rodrigue Bayala, Ministre de la justice et des droits humains:
E-mail: secretariat.general@justice.gov.bf 
	Ambassade du Burkina Faso
Avenue de France 23
1202 Genève
Fax: 022 734 63 31
E-mail: mission.burkina@ties.itu.int;
secretariat@missionburkinafaso-ch.org

	 Guide réseaux sociaux et cibles supplémentaires voir sur : amnesty.ch UA 111/23 ou AFR 60/7500/2023
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Ibrahim Traoré
Président du Burkina Faso
03 BP 7027 Ouagadougou 03
Burkina Faso
________________________

Monsieur le Président,
Le 1er décembre, des membres des forces de sécurité en civil ont enlevé Daouda Diallo, défenseur des droits humains et secrétaire général du Collectif Contre l’Impunité et la Stigmatisation des Communautés (CISC), au Bureau des passeports de Ouagadougou. Selon le CISC, Daouda Diallo a été contraint de monter à bord d’un véhicule et conduit dans un lieu tenu secret. Aucune information n’a été dévoilée quant au lieu où il se trouve et ce qui lui est arrivé. Dans l’attente de sa libération, a famille doit être avertie immédiatement de son sort et de son état de santé.
Début novembre, Daouda Diallo, ainsi que plusieurs personnalités de la société civile et des médias, ont été enrôlés par le gouvernement, soi-disant pour participer à des opérations de sécurité, mais Amnesty International estime que la conscription a été utilisée pour sanctionner les partisans d’un sit-in, prévu le 30 octobre 2023 par plusieurs organisations de la société civile pour commémorer le renversement en 2014 du régime de Blaise Compaoré. Ce sit-in a ensuite été annulé du fait des pressions exercées par le gouvernement. Quelques jours plus tard, de nombreux responsables des organisations qui prévoyaient cette action ont été informés qu’ils figuraient sur la liste des personnalités publiques devant être enrôlées.
Cette liste n’a jamais été rendue publique et Daouda Diallo n’a jamais reçu de notification de son enrôlement. Il a contesté le fondement juridique de la conscription par le biais d’un communiqué public tout en exprimant son droit à la dissidence. Le 20 novembre, un tribunal administratif de Ouagadougou a refusé de suspendre l’ordre de conscription visant quatre personnes – le journaliste Issiaka Lingani, Gabin Korbéogo, secrétaire général de l’Organisation démocratique de la jeunesse, et deux membres du mouvement Balai citoyen, Rasmane Zinaba et Bassirou Badjo – tout en permettant que la contestation des objectifs de la conscription soit examinée par un autre tribunal. Le 6 décembre, le tribunal administratif de Ouagadougou a jugé que les ordres de conscription n’étaient pas légaux et a ordonné leur suspension. Le tribunal a également ordonné à l’armée de s’abstenir immédiatement d’exécuter ces ordres de conscription.
À la lumière de ce qui précède, je prie instamment votre gouvernement de mettre un terme aux disparitions forcées et de libérer immédiatement Daouda Diallo, s’il est encore détenu. Je demande à votre gouvernement de faire preuve de transparence sur la procédure de conscription, de cesser de se servir du décret d’avril 2023 pour menacer les voix indépendantes au Burkina Faso et de clarifier les moyens dont les citoyens disposent pour contester le fondement légal de leur conscription.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.
________________________
Copie
Ambassade du Burkina Faso, Avenue de France 23, 1202 Genève
Fax: 022 734 63 31, E-mail: mission.burkina@ties.itu.int ; secretariat@missionburkinafaso-ch.org


